
Commune de 57800 - ROSBRUCK 

     Département de la MOSELLE  

    Arrondissement de FORBACH 

 

 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 29 MARS 2022 A 18H00 

 

Membres présents : MM. Bernard BETKER, Roger RUAULT, Laurent BINTZ, Bruno VERRI, 

Christophe ELSEN, Patrick SCHNEIDER, Christophe MULLER, Serge EGLOFF, Mmes Gaëlle 

STERNJACOB, Astrid MOHR, Claudine GULDNER,  Fabienne STEININGER. 

Membres absents excusés : Mme Corine COMPARON donne procuration à M. Roger RUAULT. 

 

Après les salutations d’usage, le quorum étant atteint, Monsieur le Maire propose de passer à 

l’examen de l’ordre du jour, à savoir : 

 

1) Approbation du compte rendu de la dernière réunion. 

 

Le compte-rendu est adopté à l’unanimité par les membres présents à ladite réunion. 

 

2) Fixation du taux des impôts fonciers 2022. 

 

 

 
Le Conseil Municipal, décide à l’unanimité de ne pas augmenter la part communale de la taxe 

foncière sur les propriétés bâties et sur les propriétés non bâties et fixe donc le taux des impôts 

fonciers comme suit :  

 

 
LIBELLE DES TAXES TAUX POUR 2022 

Taxe foncière bâtie total (part 

communale + part départementale) 

Part communale 

Part départementale 
 

27.76 % 

13,50 % 

14.26 % 

Taxe foncière non bâtie 50% 

 

 



 

 

3) Approbation du compte administratif 2021 du budget principal. 

 

Le Conseil municipal adopte à l’unanimité le compte administratif du budget principal de 

l’année 2021, dressé par le Maire et qui se résume comme suit : 

 

 

FONCTIONNEMENT  

Résultat reporté de l’année 2020 – EXCEDENT   

 

Dépenses de Fonctionnement 

Recettes de Fonctionnement 

 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 

857 514.62 € 

 

574 477.22 € 

598 898.77 € 

              

    

24 421.55 € 

INVESTISSEMENT  

Résultat reporté de l’année 2020 – DEFICIT 

 

Dépenses d’investissement 

Recettes d’investissement 

EXCEDENT D’INVESTISSEMENT  

 

RESULTAT DE L’EXERCICE 

- 440 374.35 € 

 

 

395 184.67 € 

1 253 208.05 € 

858 023.38 € 

 

882 444.93 € 

EXCEDENT GLOBAL DE CLOTURE 2021 1 299 585.20 € 

 

Résultat global de clôture : EXCEDENT de 1 299 585.20 € 

 

04) Compte de gestion du Trésorier pour le budget principal de l’année 2021. 

 

Le Conseil municipal donne quitus au Trésorier pour le budget principal de l’année 2021 qui 

présente le même résultat de clôture soit un excédent de 881 936.17 €. 

 

 



 

 

5) Affectation  du résultat du compte administratif 2021 au budget 2022  
 

Le Maire propose au Conseil Municipal, l’affectation du résultat du compte administratif 

2021 au budget 2022 

 

Reports : Pour rappel :  

Déficit reporté de la section Investissement de l’année antérieure : 440 374.35 € 

Excédent reporté de la section de Fonctionnement de l’année antérieure : 857 514.62 € 

 

Solde d’exécution : 

Section Investissement : 858 023.38 € 

Section de Fonctionnement : 24 421.55 € 

 

Reste à réaliser : Par ailleurs, la section d’investissement laisse apparaître des restes à réaliser : 

En dépenses pour un montant de : 65 000.00 € 

En recettes pour un montant de : 0.00 € 

 

 Le besoin net de la section d’investissement peut donc être estimé à : 0.00 € 

 

Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une affectation par 

l’assemblée délibérante, soit en report à nouveau pour incorporer une partie de ce résultat 

dans la section de fonctionnement, soit en réserve, pour assurer le financement de la section. 

 

Compte 1068 : Excédent de fonctionnement capitalisé (R1068) : 0.00 € 

Ligne 001 : Recettes d’investissement : 417 649.03 € 

Ligne 002 : Excédent de résultat de fonctionnement reporté (R002) : 881 936.17 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’adopter l’affectation 

du résultat au budget 2022 comme présenté ci-dessus. 

 

 

 



6) Budget primitif 2022. 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’adopter le budget 

primitif principal de l’année 2022 et dont la balance se présente comme suit : 

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

Dépenses  1 331 530,17 € 

Recettes 1 331 530.17 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT  

Dépenses 870 000,00 € 

Recettes  870 000,00 € 

 

 

7) Harmonisation de la durée légale du temps de travail au sein de la fonction publique. 

Le Maire informe l’assemblée : 

 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés 

par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé 

selon des périodes de référence appelées cycles de travail. 

 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle 

hebdomadaire et le cycle annuel. 

 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne 

pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 

accomplies. 

 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de 

travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents 

selon la spécificité des missions exercées. 

Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en 

considération la nature des fonctions exercées.  

 

Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des 

périodes de haute activité et de faible activité.  

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

− de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le 

libérer pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

− de maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 



Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le 

temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce 

dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du 

temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales 

suivantes prévues par la réglementation sont respectées : 

 

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée 

à 1.607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 

• La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

 

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les 

agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

 

• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

 

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

 

• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut 

dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 

semaines consécutives ; 

 

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 

35 heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Le Maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services 

administratifs, technique, scolaires et périscolaire et afin de répondre aux mieux aux besoins 

des usagers, il convient en conséquence d’instaurer pour les différents services de la commune 

des cycles de travail différents. 

 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

➢ Fixation de la durée hebdomadaire de travail 

 

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 35h00 par 

semaine pour l’ensemble des agents. 



 

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents ne bénéficieront pas de 

jours de réduction de temps de travail (ARTT). 

 

 

 

➢ Détermination du cycle de travail : 

 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du 

cycle de travail au sein des services de la commune de Rosbruck est fixée comme il suit : 

 

 

Les services administratifs placés au sein de la mairie : 

 

Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 

semaine à 35 heures sur 5 jours, les durées quotidiennes de travail étant identiques chaque 

jour (soit 7 heures pour une durée de travail à 35h). 

 

Les services seront ouverts au public du lundi au vendredi de 8h30 à 12h, le lundi et mardi 

de 14h à 17h. 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes (par exemple 

de 8h30 à 12h et de 14h à 17h00). 

 

Au cours des plages fixes, la totalité du personnel du service doit être présent.  

 

Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant 

à la durée réglementaire. 

Un dispositif de crédit/débit est instauré afin de permettre le report d’un nombre limité à 12 

heures (plafond fixé à 12 heures pour une période de référence d’un mois) de travail d’un 

mois sur l’autre.  

 

Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment 

par la tenue d’un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent.) 

 

Les services techniques : 

 

Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année 

civile (service dont l’activité est liée aux conditions climatiques, par exemple) :  

- 11 semaines de 38 heures (printemps ou période de plantation) sur 5 jours,  

- 12 semaines de 32 heures (hiver) sur 5 jours,  

- 23 semaines de 35 heures (reste de l’année) sur 5 jours. 

 

Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes de 8h à 12h et de 13h 

à 16h 

 

Les services scolaires et périscolaires : 

 

Les agents des services scolaires et périscolaires seront soumis à un cycle de travail annuel 

basé sur l’année scolaire avec un temps de travail annualisé :  

- 36 semaines scolaires à 40h sur 4 jours (soit 1440 h), 

- 4 semaines hors périodes scolaires (périscolaire, accueil de loisir, entretien …) à 

40h sur 5 jours (soit 160 h), 

- 1 journée de 7 heures effectuée au titre de la journée de solidarité. 



Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes ou variables (à 

définir). 

 

Dans le cadre de cette annualisation, l’autorité établira au début de chaque année scolaire 

un planning annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et 

permettant d’identifier les périodes de récupération et de congés annuels de chaque agent. 

 

 

➢ Journée de solidarité 

 

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin 

d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou 

handicapées, sera instituée :  

 

- Lors d’un jour férié précédemment chômé (à l’exclusion du 1er mai) exemple : le lundi 

de la pentecôte, 

 

 

➢ Heures supplémentaires ou complémentaires 

 

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par 

le cycle de travail ci-dessus. 

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou 

du chef de service. 

 

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un 

temps complet y compris les heures accomplies les dimanches et jour férié ainsi que celles 

effectuées la nuit.  

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 

de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 

 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 

la fonction publique territoriale ; 

 

Vu l’avis du comité technique en date du 4 février 2022 

 

DECIDE à l’unanimité des membres présents d’adopter la proposition du Maire. 



 

8) Instauration des heures complémentaires et supplémentaires. 

Le Conseil municipal de Rosbruck 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans 

la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de 

la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale 

nommés dans des emplois permanents à temps non complet 

 

Vu l’avis du comité technique en date du 4 février 2022 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1-Distingo entre les heures complémentaires et les heures supplémentaires 

 

Les heures complémentaires et les heures supplémentaires sont des heures effectuées à la 

demande expresse du supérieur hiérarchique et/ou de l’autorité territoriale. Ces heures n’ont 

pas vocation à se répéter indéfiniment : elles doivent rester ponctuelles, exceptionnelles.  

Les heures complémentaires sont les heures faites par les agents à temps non complet, jusqu’à 

hauteur d’un temps complet : seuls les agents à temps non complet peuvent faire des heures 

complémentaires.  

Au-delà de la 35ème heure, il s’agit d’heures supplémentaires.  

Les heures complémentaires peuvent être effectuées, à la demande du supérieur hiérar-

chique/autorité territoriale, par des agents de catégorie A, B ou C. 

Les heures supplémentaires sont les heures faites par : 

-les agents à temps non complet à compter de la 36ème heure ;  

-les agents à temps complet à compter de la 36ème heure.  

Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées, à la demande du supérieur 

hiérarchique/autorité territoriale, que par des agents de catégorie B ou C : les agents de 

catégorie A sont exclus du bénéfice des heures supplémentaires. Par exception, il est possible 

d’octroyer des heures supplémentaires à certains agents de catégorie A, appartenant à des 

cadres d’emplois de la filière médico-sociale, ainsi qu'à des agents contractuels de droit public 

de même niveau et exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces derniers 

prévoit un régime d'indemnisation similaire. 

 

2-Les heures complémentaires  

 

Le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 

rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale 

nommés dans des emplois permanents à temps non complet est venu préciser les modalités de 

calcul des heures complémentaires des agents nommés dans des emplois à temps non complet. 



Le décret précise que la rémunération d’une heure complémentaire est déterminée en divisant 

par 1820 la somme du montant annuel du traitement brut d’un agent au même indice exerçant 

à temps complet.  

Par ailleurs, ce décret ouvre la possibilité de prévoir une majoration de l’indemnisation des 

heures complémentaires. Si ce choix est fait, il doit faire l’objet d’une délibération de l’organe 

délibérant, après avis préalable du comité technique.  

La majoration possible est la suivante : 

-10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures 

hebdomadaires de service afférentes à l’emploi ; 

-25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 

Il est rappelé que la DGCL, dans sa note du 26 mars 2021, précise que les heures 

complémentaires ne peuvent être que rémunérées, avec, le cas échéant, la majoration, mais 

elles ne peuvent pas faire l’objet d’un repos compensateur. 

 

3-Les heures supplémentaires  

 

L'octroi d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) est subordonné à la 

réalisation effective d'heures supplémentaires.  

Le versement des IHTS est subordonné à la mise en place de moyens de contrôle automatisé 

des heures supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est néanmoins suffisant pour 

les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, ainsi que pour les sites 

sur lesquels l'effectif des agents susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10.  

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement 

d'IHTS. Leur taux sera calculé selon des modalités spécifiques : le montant de l'heure 

supplémentaire est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement 

et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures 

par mois. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra 

excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures 

(exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum). 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la 

forme d'un repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions 

suivantes : 

- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures 

supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes. 

-l'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers 

lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires 

effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les 

mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 

100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés.  

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du 

temps de récupération. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 



 

Article 1 : Instauration des heures complémentaires  

 

D’instaurer les heures complémentaires pour les fonctionnaires et les agents contractuels de 

droit public à temps non complet, dans les conditions rappelées ci-avant.  

Ces heures seront indemnisées, conformément au décret n° 2020-592 du 15 mai 2020.   

 

Ces heures complémentaires seront majorées, en application du décret n° 2020-592 du 15 mai 

2020, selon les modalités suivantes :  

-10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures 

hebdomadaires de service afférentes à l’emploi ; 

-25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 

 

Article 2 : Instauration des heures supplémentaires  

 

D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires et  

les agents contractuels de droit public relevant des cadres d’emplois suivants : 

 

 

Cadres d’emplois Emplois  

Rédacteurs territoriaux - Responsable RH 

- Assistant de direction 

- Etc… 

Adjoint technique - Agent des espaces verts 

- Agent d’entretien 

Adjoint administratif - Service de l’accueil 

- Service élection 

- Service Etat Civil 

 

Article 3 : Compensation des heures supplémentaires  

 

De compenser les heures supplémentaires par l’attribution d'un repos compensateur et/ou 

par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 

Le choix entre le repos compensateur et/ou l’indemnisation est laissée à la libre appréciation 

de l’autorité territoriale. 

L’agent pourra choisir entre le repos compensateur, dont les modalités seront définies selon 

les nécessités de service, et/ou l’indemnisation.  

 

Article 4 : Majoration du temps de récupération des heures supplémentaires  

 

De majorer, dans les conditions de la circulaire NOR : LBL/B/02/10023C du 11 octobre 2002 

relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la 

fonction publique territoriale, le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles 

fixées pour la rémunération.  

Ainsi, une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés est instaurée, à savoir une majoration 

de 100% pour le travail de nuit et de 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés. 

 

 



Article 5 : Contrôle des heures supplémentaires  

 

Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte déclaratif.  

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

DECIDE à l’unanimité des membres présents d’adopter la proposition du Maire. 

 

 

8) Motion de soutien au régime spécial de sécurité sociale minière. 

Particulièrement préoccupés par les orientations annoncées par le gouvernement concernant le 

devenir du réseau de santé Filieris CANSSM, 

Considérant les engagements pris par l’Etat en 2013, de garantir le régime minier et tous les 

droits des mineurs y afférents jusqu’au dernier vivant, 

Considérant l’apport considérable du régime minier en termes d’activités médicales, 

paramédicales et médico-sociales en faveur de la prise en charge globale de nos populations, 

Le Conseil Municipal de Rosbruck demande solennellement que soient garantis les droits du 

régime de sécurité sociale minière, d’en faciliter l’accès par un guichet unique pour orienter 

les assurés mineurs, garantissant notamment un accueil téléphonique par des personnes 

connaissant parfaitement le régime minier et sachant orienter les usagers. 

Et par-delà, garantir la consolidation de l’offre de Filieris sur notre territoire et de la 

CANSSM avec ses emplois. De ce fait, les financements solidaires qui sont indispensables 

pour assurer leur pérennité et leur développement leurs sont garanties. 

Enfin, le budget consacré à l’action sanitaire et sociale du régime, géré par l’ANGDM, soit 

être maintenu, afin de conserver l’ensemble des prestations pour les mineurs. 

 

9) Demande de subvention exceptionnelle à l’Association Informatique de Rosbruck. 

 

L’A.I.R. demande une subvention de fonctionnement exceptionnelle de 240.00 € en 

compensation de d’achats de matériel informatique et de consommables nécessaires au groupe 

scolaire. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité décide : 

- d’accorder une subvention 240.00 € à l’A.I.R. de Rosbruck, 

- de prévoir les crédits nécessaires au budget 2022. 

 

10) Demande de subvention exceptionnelle au Collège Claudie Haigneré de Freyming-

Merlebach. 

En date du 14 mars 2022, le Maire a été destinataire d’une demande de subvention 

exceptionnelle en faveur d’une élève de Rosbruck, scolarisée au collège Claudie Haigneré de 

Freyming-Merlebach et qui participe à un voyage scolaire en juillet prochain. 



Le Maire propose de ne subventionner que les élèves scolarisés dans le collège dont dépend 

la commune, à savoir celui de Cocheren. 

Après un vote, le Conseil Municipal, à 10 voix Pour et 3 Abstentions, décide de ne pas 

accorder de subvention au Collège Claudie Haigneré de Freyming-Merlebach 

 

 

11) Divers. 

 
 

 Projet de réhabilitation de l’ancienne école en maison des associations. 

 

Le Maire souhaite faire un point sur l’avancée du projet de réhabilitation de l’ancienne école 

en maison des associations et notamment sur les dossiers de demandes de subventions en 

cours. 

 

Sur le projet de 338 947.41 € HT, les subventions ont été accordées comme suit : 

- DETR (sous-préfecture) :      118 632,00 €  

- AMBITION MOSELLE (Département) :     70 000,00 €  

- Amélioration du cadre de vie (La région Grand Est) :    42 043,00 €  

 

 Soit au total :      230 675,00 € 

 

 

 Vente de terrains Hameau des Genêts. 

 

M. WITKOWSKI, propriétaire des habitations situées 6 et 8 hameau des Genêts à Rosbruck, 

souhaiterait acquérir les terrains situées entre ses 2 propriétés et dont nous sommes 

propriétaires. 

 

M. WITKOWSKI souhaiterait connaître notre prix de vente. 

Le Maire informe l’assemblée qu’il est difficile d’évaluer une telle surface et propose de faire 

appel au service des domaines de Metz pour une valeur précise de nos terrains. 

 

 

 Elections présidentielles des 10 et 24 avril prochains. 

 

Le maire rappelle aux conseillers les dates des prochaines élections présentielles et propose 

de mettre en place un planning de permanences au bureau de vote. 

  

Intervention de Mme Astrid MOHR qui souhaite informer l’assemblée de l’insalubrité du 

terrain vague situé à côté du groupe scolaire. Elle propose également de créer sur ce terrain 

vague un petit aménagement dédié aux enfants. 

Mme Claudine GULDNER souhaite aborder l’organisation du dernier théâtre en Platt ayant 

eu lieu dans la salle multiculturelle afin de parfaire ladite organisation des prochaines 

manifestations culturelles. 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire lève la séance à 19h45. 


